COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 7 MAI 2010
L’an deux mille dix, le 7 mai à 20 h 30, le Conseil Municipal de Villiers-sur-Loir, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Henri BURGOS, Maire.

Nombre de membres en exercice : 15

Date de convocation du Conseil Municipal : 3 mai 2010

Présents : M. BURGOS – Mme GUILLEMEAU– M. FICHEPAIN– M. ADAM – M. MINIER –– Mme DUBOC – M. PRENANT– Mme BRIFFAULT-– M. SALIS – M. PEREON.  
Absents: M. RENARD (pouvoir à M.MINIER) – M. HEBERT (pouvoir à M. ADAM) – M. MENARD (pouvoir à M.BURGOS) - Mme JOSEFIAK – M. BESNARD (pouvoir à M.FICHEPAIN) 

Secrétaire de séance : M. PRENANT.
Sauf mention expresse, toutes les délibérations ont été prises à l’unanimité

I. APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE

Le compte-rendu de la séance précédente est adopté.

II. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE
M. PRENANT est désigné en qualité de secrétaire de séance.

III. FINANCES
1) Délibération budgétaire modificative :
Sans objet.

2) Ouverture de postes en vue du remplacement de la secrétaire de mairie

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, par courrier en date du 02.05.2010, l’agent titulaire du poste de secrétaire de mairie lui a fait part de sa demande de départ en retraite à compter du 01.01.2011. Il convient de prendre les dispositions requises pour procéder à son remplacement : d’une part, faciliter la prise de fonctions de son remplaçant en créant un poste à compter du 1er septembre, des crédits ont été inscrits au budget pour couvrir cette dépense. Cette période intermédiaire de 4 mois permettra à l’arrivant de se familiariser avec son environnement et les dossiers en cours. D’autre part, attendu que ce poste peut être occupé aussi bien par un rédacteur que par un attaché, Monsieur le Maire propose de procéder à l’ouverture de deux postes, l’un sera fermé dès que le recrutement sera fait et le poste de l’actuelle titulaire sera fermé dès son départ en retraite. Le Conseil Municipal, à 14 voix pour et une abstention, décide, à compter du 1er septembre 2010, l’ouverture d’un poste de rédacteur à temps complet et d’un poste d’attaché, à temps complet, assortis des régimes indemnitaires en vigueur dans la collectivité, pour permettre le recrutement d’un agent appelé à remplacer l’actuelle secrétaire de mairie. Le poste ne correspondant pas au grade de l’agent recruté à cette date sera immédiatement fermé, et le poste de l’actuelle titulaire sera fermé dès son départ en retraite. Les dépenses seront imputées au chapitre 012 frais de personnel,

IV. URBANISME
1) Droit de Préemption urbain

Monsieur le Maire donne connaissance des déclarations d’aliéner suivantes, sur lesquelles le droit de préemption peut être exercé :


- AA 137 CTS RENARD-MANOUVRIER 54 avenue Ronsard : 2923 m²


- AB 203 & 204 M. ET Mme ALLONNEAU 54 Avenue du 11 novembre : 881 m²


- AE 38 M. BOUSSUGE 17 rue Besnard-Ferron : 336 m²


- ZI 217 M et Mme CHEVALLIER 450 m², non bâti,


- AA 84 & 95 CTS VALLEE 26 avenue P. A. Colin : 168m²


- AB 20 & 22 CTS BOISET avenue P.A. Colin : 396 m², non bâti,


- AB 272 M. et Mme Jean-Pierre RENARD Avenue Ronsard : 2050 m², non bâti

Le Conseil Municipal décide de ne pas exercer son droit de préemption sur ces immeubles,

2) Intégration de l’assiette de voirie de la rue du Bois Berlon dans la voirie communale
Monsieur le Maire expose les faits suivants :

En 1985, lors de l’élaboration du POS, le Conseil Municipal a décidé d’ouvrir à l’urbanisme la zone située à l’est de l’ancien château d’eau, cette zone était desservie par un chemin appartenant à l’Association foncière. Par délibérations convergentes, l’Association Foncière (26.10.1986) et le Conseil Municipal (28.10.1986) décidaient la cession à titre gratuit du terrain d’assiette de voirie au domaine communal, afin de pouvoir faire passer les réseaux et installer une voirie. Ces délibérations n’ont jamais été entérinées par un acte notarié.

 De surcroit, lors de la délivrance des autorisations d’urbanisme des cessions gratuites (illégales puisque la voirie était restée privée) ont été appliquées aux fins d’élargir le chemin existant, ces parcelles qui n’ont jamais pu être acquises, restent aujourd’hui possession du vendeur rendant les propriétés bâties doublement enclavées.

 Pour finir, en 2000, la voie  a été revêtue, des trottoirs ont été créés, sans respect de l’alignement, en recouvrant les bornages. 

Aujourd’hui une parcelle est en cours de cession, le permis de construire a été délivré et la commune a le devoir de rétablir le Droit sur cette partie de son territoire en se rendant propriétaire de l’assiette de voirie, des parcelles d’élargissement de la voie qui enclavent les propriétés déjà bâties et en acquérant, à titre onéreux, la partie de la parcelle en voie de cession située en alignement du tracé de la voie, et déjà revêtue. 

A la suite des transactions qui ont été menées, il a été convenu, compte-tenu du prix de vente de la parcelle de 40 € le m², de partager le coût de l’opération en trois : 1/3 pour la Commune (13 € le m²), 1/3 pour l’acquéreur (13 € le m²) et le dernier 1/3 pour le vendeur (14 € le m²). La surface acquise représente environ 60m², soit un coût de 780€ auquel il conviendra d’ajouter les frais de géomètre et les frais de notaire. 

La Commune, a obtenu l’accord de l’Association Foncière, par délibération du 6 mai 2010, pour se rendre propriétaire du terrain d’assiette. Cette parcelle et la parcelle située devant les propriétés déjà bâties pourront être acquises au travers d’un même acte notarié. 

La voie sera intégrée dans le domaine public de la commune, après enquête publique, afin de la rendre inaliénable, suivant le descriptif ci-dessous : 

	N° d’ordre
	Appellation
	Désignation des points d’origine et d’extrémité
	Longueur
	Largeur moyenne
	Observations

	133 u
	Rue du Bois Berlon
	Part de la rue du Château d’eau, 84 m à l’Est-Nord-est de l’intersection avec la rue du Clos St Hilaire, se dirige vers le sud-est et se termine sur le chemin d’exploitation de l’association foncière cadastré AD 131
	231 m
	5.50 m en partie urbanisée, 4m en partie non urbanisée
	néant


Le Conseil Municipal, confirme l’acceptation de la cession, à titre gratuit, de la parcelle cadastrée AD 118, par l’Association Foncière à la Commune de Villiers-sur-Loir, afin de lui permettre de rétablir une situation juridique claire, et mandate Me FLEURY, notaire à Vendôme, pour établir l’acte d’acquisition des parcelles AD 118, 122 et 123 et M. le Maire pour le signer,

Il autorise la division cadastrale et l’acquisition de M. Daniel GILLARD, au  prix de 13 € le m² de la partie de la parcelle cadastrée AD 119 pour procéder à l’alignement de la voirie, et mandate M. le Maire pour signer l’acte à intervenir en l’étude de Me AUBERT, notaire à Vendôme,

Il décide de l’intégration de la rue du Bois Berlon dans le domaine public communal, selon la description ci-dessus, et mandate M. le Maire pour établir le dossier d’enquête publique d’intégration de la rue du Bois Berlon dans le domaine publique communal, désigner le Commissaire-Enquêteur, et procéder à l’enquête publique,

3) zonage assainissement, définition - enquête publique

Monsieur le Maire fait mention de l'obligation faite aux communes, définie dans l'article L.2224-10 du Code des Collectivités Territoriales, de délimiter après enquête publique les zones relevant de l'assainissement collectif et les zones relevant de l'assainissement non collectif. L'enquête publique préalable à la délimitation des zones mentionnées aux 1° et 2° de l'article L. 2224-10 est conduite par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, dans les formes prévues par les articles R. 123-6 à R. 123-46 du Code de l'Environnement. (Comme indiqué dans les articles R.2224-6 à R.2224-9 du Code des Collectivités Territoriales.). A ce titre, Monsieur le Maire rappelle que l’actualisation du « zonage d’assainissement » a été confiée au bureau d’études SAFEGE (Tours – 37) assisté du Cabinet VEILLAUX (Saint Avertin 37). 

Monsieur le Maire présente ensuite le dossier de l’enquête publique et notamment les conclusions suivantes : 

· Le bourg de la commune, Villepoupin, ainsi que les zones constructibles périphériques facilement raccordables telles que définies dans le POS relèvent de l’assainissement collectif. 

· Le Coteau Saint-André, en raison des difficultés de mise en place d’un assainissement non collectif réglementaire, relève également de l’assainissement collectif,

· Le reste du territoire communal relève de l’assainissement non collectif. 

Monsieur le Maire rappelle également que le zonage d’assainissement doit être en cohérence avec le Plan Local d’Urbanisme (PLU) en cours de réalisation et, qu’à ce titre, le zonage est susceptible d’être modifié en fonction des conclusions du PLU. 

Le Conseil Municipal, approuve le plan de projet du zonage de l'assainissement présenté et sa notice justificative; il décide  de procéder à la mise en enquête publique de ce dossier selon la procédure prévue par les articles R. 123-6 à R. 123-46 du Code de l'Environnement et autorise Monsieur le Maire à solliciter auprès du Tribunal Administratif d’Orléans la nomination d'un Commissaire-Enquêteur ;

4) Maîtrise d’ouvrage travaux connexes voirie création de la déviation ouest de Vendôme

Monsieur le Maire rappelle que, par délibération du 20/11/2009, le Conseil Municipal a approuvé le projet de rectification de la voirie communale proposé par la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier dans le cadre de la création de la déviation ouest de Vendôme. Le coût des travaux connexes à cette rectification est supporté par le Conseil Général pour un montant de :

Chantier 183ZP : remise en culture d’un chemin de terre

Lieu-dit : La Haute Barre : 
294.50 €

Chantier 336ZP : création d’un chemin empierré

Lieu-dit : Les Evaloirs :
11 880 €

TOTAL :
12 174.50 €

Le Conseil Municipal accepte la prise en charge de la maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des travaux connexes à la modification de tracé ou d’emprise des voies communales, dans le cadre de la création de la déviation ouest de Vendôme,
V. DIVERS
1) Compte-rendu des commissions et syndicats intercommunaux

SIERAVL :

M. le Maire évoque le courrier de M. le Maire de LISLE qui conteste la base de calcul retenue pour la participation financière des communes.

2) Affaires diverses :
M. SALIS présente trois points sur lequel il souhaiterait débattre :
- Transport à la demande (CPV)

Cette proposition n’aurait pas été portée à la connaissance du Conseil Municipal. M. le Maire répond que, au stade actuel des études, le transport à la demande ne concerne que 1% du total des kilomètres parcourus par les transports en commun et qu’il existe deux offres : celle de la CPV et celle du Conseil Général qui a compétence en matière de transports en commun. Il rappelle que la commune est desservie par deux lignes de cars qui assurent aussi le transport scolaire. Cette organisation pourra être revue dans le cadre d’une future intercommunalité. Pour mémoire, ce sujet a été évoqué, précédemment, lors de la séance du 18/12/2009.
- Délégation à un conseiller pour célébrer un mariage :
M. le Maire rappelle les termes de l’article L 2122-18 du Code des Collectivités Territoriales : «  Le Maire est seul chargé de l’administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer, par arrêté, une partie de ses fonctions à un ou à plusieurs de ses adjoints et, en l’absence ou en cas d’empêchement des adjoints ou, dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation à des membres du conseil municipal. En l’absence du maire, Mme GUILLEMEAU, Maire-adjoint, officie pour les mariages.
- Présentation des budgets :

Les comptes administratifs et les budgets primitifs ont été exposés et discutés au cours de deux séances : une commission des finances, destinée à exposer le projet, à répondre aux questions et à finaliser les documents et une séance du conseil municipal, destinée au vote de l’assemblée. La section de fonctionnement varie peu d’une année sur l’autre, elle résulte des engagements pris par les conseils municipaux successifs. La section d’investissement dépend des projets contenus dans le plan qui s’étend sur la mandature et qui a lui-même fait l’objet d’une commission générale en novembre 2009. Si cela est nécessaire, une séance de commission générale pourrait porter sur les « mécanismes » budgétaires. Par ailleurs, les documents sont consultables.

Prochaine réunion le 25 juin 2010 à 20h30.
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